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	Règlement de consultation

	
	Procédure adaptée - Articles L2123-1, R2123-1-3°, R2123-1-3, R2123-4 à 7, R2162-6 et R2162-13 à 14 du Code de la Commande Publique.

	
	

	
	Références de la mise à concurrence : 
Consultation n°64500 / 24-128

	
	

	
	Objet du marché :
Prestations de services de gestion de l’accueil périscolaire et de l’accueil collectif de mineurs

	
	

	
	Acheteur : 
Commune de TROSLY BREUIL

Assistant à Maîtrise d'Ouvrage (AMO) en phase procédure : 
ADTO-SAO - 1 Rue de Pinçonlieu - 60000 BEAUVAIS


	
	Date et heure limites de réception des offres :
3 juin 2024 avant 12 heures


Les plis devront obligatoirement être remis sur le profil acheteur dans les conditions définies dans le présent document.
Toute remise sous une autre forme entrainera le rejet de la proposition du candidat
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[bookmark: _Toc124931935][bookmark: _Toc263864487][bookmark: _Toc99125525]ARTICLE 1 - OBJET ET DUREE DE L‘ACCORD CADRE
[bookmark: _Toc99180699][bookmark: _Toc102380021][bookmark: _Toc329357071][bookmark: _Toc99125526]1.1 Nature et étendue de la prestation
[bookmark: _Toc329357072]La consultation engagée vise la conclusion d’un accord cadre tel que réglementé par les articles R2162-1 à R2162-6 du Code de la Commande publique. 
L’accord cadre a pour objet d’établir les termes régissant les bons de commande qui seront émis pour la réalisation des prestations suivantes : Gestion de l’accueil périscolaire et de l’accueil collectif de mineurs.
L'accord-cadre est conclu avec un maximum (sans minimum) en valeur de 200 000 € HT/an.
[bookmark: _Toc99125527]1.2 Décomposition en tranches/phases
[bookmark: _Toc305499741][bookmark: _Toc329357073]Il n'est pas prévu de décomposition en tranches.
Il n'est pas prévu de décomposition en phases.
1.3 Mode de dévolution de l'accord-cadre
Un seul accord-cadre sera conclu pour l'ensemble des prestations définies.
L'accord-cadre est mono-attributaire.
L’accord-cadre sera confié à un prestataire unique ou à un groupement de prestataires.
Impossibilité de présenter pour l'accord-cadre plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou de plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements.
[bookmark: _Hlk65746458]Une même personne (dirigeant signataire) ne peut représenter plus d’un candidat pour un même marché public.
[bookmark: _Toc447531318][bookmark: _Toc99125528][bookmark: _Toc63156177][bookmark: _Toc52356754][bookmark: _Toc75929338][bookmark: _Toc329357074]1.4 Durée de l’accord cadre – Reconduction 
[bookmark: _Toc443665975][bookmark: _Toc448135846]Les délais d'exécution propres à chaque bon de commande seront précisés dans chaque bon de commande.
La durée de l'accord-cadre figure à l'article 7.1 de la convention.
L'accord-cadre ne sera pas reconduit.
[bookmark: _Toc88159172][bookmark: _Toc88216943][bookmark: _Toc99125530][bookmark: _Toc52962306][bookmark: _Toc102380027][bookmark: _Toc329357075]1.5 Compétences exigées du titulaire
La présente consultation s’adresse à des équipes pluridisciplinaires composées librement par les candidats.
[bookmark: _Toc99125531]1.6 Accord cadre réservé
[bookmark: _Toc446062907]L’accord cadre n’est pas réservé.
[bookmark: _Toc448135847][bookmark: _Toc52962307][bookmark: _Toc99125532]1.6 Limite à la sous-traitance
Sans objet.



[bookmark: _Toc99125533]ARTICLE 2 - ORGANISATION DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc102380028][bookmark: _Toc329357076][bookmark: _Toc99125534]2.1 Procédure de passation
[bookmark: _Toc51753571][bookmark: _Toc52959308][bookmark: _Toc63775915][bookmark: _Toc75943095][bookmark: _Toc329357077][bookmark: _Toc102380029][bookmark: _Hlk7375420]La présente consultation est passée selon une procédure adaptée librement définie par le Pouvoir Adjudicateur dans le respect des dispositions des articles R.2123-1, R.2123-4 à 7, R.2162-1 à R.2162-6 et R.2162-13 à 14 du Code de la Commande Publique et selon les modalités particulières suivantes.
[bookmark: _Hlk67170552][bookmark: _Hlk43456775][bookmark: _Hlk67164406]Les candidats remettront au Pouvoir Adjudicateur un dossier comportant l'ensemble des éléments demandés relatifs à la capacité du candidat et à son offre technique et financière.
La procédure mise en œuvre est adaptée ouverte avec possibilité de négociation.
[bookmark: _Hlk67170553]Le Pouvoir Adjudicateur éliminera les candidats dont la candidature sera jugée irrecevable ou dont les capacités seront jugées insuffisantes. Il procédera ensuite à l’analyse des offres remises par les candidats retenus. Il se réserve toutefois la possibilité de procéder à l’analyse des candidatures après analyse et classement des offres.
[bookmark: _Hlk36827767][bookmark: _Hlk57975005]Le Pouvoir Adjudicateur éliminera les offres inappropriées et décidera d'engager ou non les négociations. Toutefois, il pourra en toute hypothèse décider d’attribuer l'accord-cadre sur la base des offres initiales sans négociation.
[bookmark: _Hlk57975034]Dans l'affirmative, le Pouvoir Adjudicateur engagera les négociations pour l'ensemble des offres sélectionnées et pourra autoriser les soumissionnaires concernés à régulariser les offres inacceptables ou irrégulières, à condition que ces dernières ne soient pas anormalement basses.
Dans le cas où le Pouvoir Adjudicateur aura admis à la négociation les offres irrégulières ou inacceptables, il devra, à l'issue des négociations, rejeter, sans les classer, les offres qui demeureraient irrégulières ou inacceptables.
Les candidats sont avertis que la négociation ne peut porter ni sur l’objet de l'accord-cadre, ni modifier substantiellement les caractéristiques et les conditions d’exécution de l'accord-cadre tels qu’elles sont définies dans les documents de la consultation.
La négociation est conduite dans le respect du principe d’égalité de traitement de tous les candidats. Les solutions proposées ou les informations confidentielles communiquées par un candidat lors de la négociation ne peuvent, sauf son accord, être révélées aux autres candidats par le Pouvoir Adjudicateur.
La négociation, si elle est mise en œuvre, se déroulera en une seule phase.
[bookmark: _Hlk57975112]Les candidats, dont l'offre aura été admise à la négociation, sera invité, via le profil acheteur, soit :
· à remettre une optimisation technique et/ou financière de l'offre
· à assister aux séances (si plus d’une séance est nécessaire) de négociation et/ou d'audition (en présentiel ou distanciel). La convocation mentionnera le lieu, la date, l’heure et la durée. Lorsque le Pouvoir Adjudicateur estimera les séances terminées, il invitera les candidats à remettre leur offre finale
À l’issue de ces négociations, il retiendra l’offre économiquement la plus avantageuse sur la base des critères de choix des offres définis dans le présent règlement de la consultation.
[bookmark: _Hlk67170556]Il est rappelé qu’à tout moment, le Pouvoir Adjudicateur peut déclarer la procédure sans suite pour des motifs d’intérêt général. En pareil cas, les candidats en seront informés.Sur la base des critères de choix des offres définis dans le présent règlement de la consultation, le Pouvoir Adjudicateur choisira l'offre économiquement la plus avantageuse.
[bookmark: _Toc99125535]2.2 Contenu du dossier de consultation
[bookmark: _Toc329357078]Le dossier de consultation comprend les éléments suivants :
· présent règlement de consultation et ses annexes
· dossier unique :
· convention et son annexe
· CCTP et ses annexes 
· SDPU 
· DQE 
[bookmark: _Toc446427673][bookmark: _Toc99125536][bookmark: _Toc53285546][bookmark: _Toc75948021][bookmark: _Toc329357079]2.3 Variantes
[bookmark: _Toc264287749][bookmark: _Toc446427674]La proposition de variantes facultatives n'est pas autorisée.
La proposition de variantes imposées n'est pas prévue.
[bookmark: _Toc99125537]2.4 Prestations supplémentaires éventuelles (PSE)
[bookmark: _Toc53285547][bookmark: _Toc75948022][bookmark: _Toc329357080]L’accord-cadre ne comporte pas de PSE.
[bookmark: _Toc99125538]2.5 Délai de validité des offres
[bookmark: _Hlk530245008][bookmark: _Toc446427678][bookmark: _Toc329357083][bookmark: _Toc248763704]Le délai de validité des offres est fixé à 6 mois à compter de la date limite de réception des offres ou, en cas de mise en œuvre de la négociation, à compter de la date limite de réception des offres finales.
[bookmark: _Toc99125539][bookmark: _Hlk65746743]2.6 Réalisation de prestations similaires
Le représentant de l’acheteur se réserve la possibilité de confier à l'attributaire du marché, en application de l'article R2122-7 du Code de la Commande Publique, des marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles qui lui seront confiées au titre du marché dans le cadre d’un marché passé sans publicité ni mise en concurrence préalables. Dans la mesure où la mise en concurrence du premier marché doit avoir pris en compte le montant total envisagé, le montant des marchés de prestations similaires ne pourra en aucun cas faire excéder un éventuel seuil de procédure, cela entrainerait de fait irrégularité du marché.
La durée pendant laquelle ces nouveaux accords-cadres pourront être conclus ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du présent marché.
[bookmark: _Toc346629489][bookmark: _Toc346651095][bookmark: _Toc446427679][bookmark: _Toc99125540]2.7 Modifications de détail au dossier de consultation
Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l'étude du dossier par les candidats la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: _Toc99125541]2.8 Visite des lieux d'exécution de l’accord cadre
[bookmark: _Hlk68768042][bookmark: _Hlk54963146][bookmark: _Toc99125542]Il est conseillé aux candidats d'effectuer une visite du site avant la remise de leur offre.
Ils formuleront, au préalable, leur demande auprès de :
Mairie - 8 Rue Nigasse - 60250 TROSLY BREUIL
Téléphone : 03.44.85.42.60.
Email : mairie@trosly-breuil.fr 
Permanence du secrétariat de la collectivité : lundi, mercredi et jeudi de 8h30 à 12h ; mardi, mercredi et vendredi de 13h à 17h15.
Au cours de la visite, il ne sera apporté aucune réponse aux questions éventuelles émanant des candidats. Les questions seront adressées par les soumissionnaires au Pouvoir Adjudicateur dans les conditions de l’article 7 ci-après.
ARTICLE 3 - RETRAIT DU DOSSIER
[bookmark: _Hlk529374551][bookmark: _Toc329357086]Le Pouvoir Adjudicateur informe les candidats que le dossier de consultation des entreprises est dématérialisé. Il ne pourra en aucun cas être remis sur support papier ou sur support physique électronique.
[bookmark: _Hlk57280963]Les candidats devront télécharger l’ensemble du dossier de consultation des entreprises sous forme électronique mis à disposition sur le profil d'acheteur via le site https://www.aws-entreprises.com/entreprise/avis (après identification ►annonces ►toutes les annonces en cours ►nom de la collectivité dans "mot-clé").
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le Pouvoir Adjudicateur, les soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :
· fichiers compressés au standard .zip (lisibles par les logiciels Winzip, Quickzip ou winrar par exemple
· Adobe® Acrobat®   .pdf (lisibles par le logiciel Acrobat Reader)
· Rich Text Format   .rtf (lisibles par l’ensemble des traitements de texte : word de Microsoft, Wordpercfect, Openoffice, ou encore la visionneuse de Microsoft….)
· .docx ou .xlsx en version Microsoft Office 2013 ou antérieurs(lisibles par l’ensemble MicrosoftOffice, Openoffice, ou encore la visionneuse de Microsoft….)
· le cas échéant, le format DWF (lisibles par les logiciels Autocad, ou des visionneuses telles que Autodesk DWF viewer, Free DWG Viewer d’Informative Graphics, …)
· ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, png
Tous les logiciels requis peuvent être téléchargés gratuitement sur le profil d’acheteur https://www.aws-entreprises.com/entreprise/ (onglet pratique - téléchargements).
Lors du téléchargement du dossier de consultation, le candidat est invité à renseigner le nom de l’organisme soumissionnaire, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique, afin qu'il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuelles précisions ou report de délais.
En cas de retrait du dossier de consultation en mode anonyme, il est recommandé aux candidats de revenir sur le portail internet au minimum 2 semaines avant l'expiration pour vérifier si le dossier a été mis à jour, et s’il y a eu des questions / réponses qui n’auraient pas pu être envoyées du fait de l'anonymat.
Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s’il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation en raison d’une erreur qu’il aurait faite dans la saisie de son adresse électronique, en cas de non identification de la personne lors du téléchargement, en cas de non indication de ladite adresse électronique, ou en cas de suppression de la dite adresse électronique. Il est recommandé à tout candidat de consulter régulièrement la plateforme afin de s'assurer qu'il bénéficie bien des dernières modifications éventuelles.
En cas de difficulté quant au téléchargement du DCE, le candidat est invité à se rapprocher de la hotline technique au 0811.65.23.75 ou par mail à support-entreprises@aws-france.com.


[bookmark: _Toc99125543][bookmark: _Hlk530245136]ARTICLE 4 - PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
[bookmark: _Hlk78381405][bookmark: _Toc330668770][bookmark: _Toc370145482][bookmark: _Toc370387933][bookmark: _Hlk101444328][bookmark: _Hlk101450277][bookmark: _Toc75708312][bookmark: _Toc76139344][bookmark: _Toc78450361][bookmark: _Toc99125544][bookmark: _Hlk78466847][bookmark: _Toc263859078][bookmark: _Toc264287756][bookmark: _Toc330668771][bookmark: _Toc331173771][bookmark: _Toc448509488][bookmark: _Toc53285552][bookmark: _Toc75948027][bookmark: _Toc52783993][bookmark: _Toc221009425][bookmark: _Toc329357093][bookmark: _Toc102380041][bookmark: _Toc102380036][bookmark: _Toc329357089]Les dispositions de l’Ordonnance n° 2018-1074 du 26 Novembre 2018 portant partie législative du Code de la Commande Publique et du décret n° 2018-1075 du 3 Décembre 2018 portant partie réglementaire du Code de la Commande Publique ne font plus obligation au candidat, soumissionnant seul ou sous forme de groupement, de signer l’offre présentée. La signature ne sera ainsi exigée qu’au terme de la procédure afin de formaliser l'accord-cadre avec l'attributaire désigné. Le seul dépôt de la candidature et de l’offre vaut engagement du candidat à signer ultérieurement la convention qui lui serait attribuée dans le délai de validité des offres. Tout défaut de signature, retard ou réticence expose l’auteur de l’offre à une action en responsabilité.
Les candidats doivent fournir des documents rédigés en langue française ou être accompagnés d'une traduction en français
Chaque candidat ou chaque membre du groupement candidat aura à produire les pièces ci-dessous définies, rédigées en langue française, selon l'ordre et la présentation ci-après.
L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’ils doivent informer sans délai l’Acheteur de tout changement de situation (au cours de la procédure de passation mais également au cours de l’exécution du marché) qui les placerait dans un des cas d’interdiction de soumissionner ayant pour effet de les exclure d’un marché public.
4.1 Eléments nécessaires à la sélection des candidatures (1er sous-dossier)
· [bookmark: _Hlk101444516][bookmark: _Hlk78381456]lettre de candidature (DC1 version en vigueur) comportant l’ensemble des indications permettant d’identifier le candidat ou l’ensemble des membres du groupement en cas de réponse en groupement
La lettre de candidature n’a pas à être signée par le représentant du candidat, et le cas échéant par chacun des membres du groupement. Cependant, dans le cas d’un groupement, le mandataire devra fournir, si le groupement est désigné attributaire, un document d’habilitation signé par les autres membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation.
· déclaration sur l’honneur (cf. annexe du présent RC) attestant qu’il ne fait pas l’objet d’une des interdictions de soumissionner telles que définies aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-11 du Code de la Commande Publique et qu’il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du Travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés
[bookmark: _Hlk64035710]Comme la lettre de candidature, la déclaration sur l’honneur n’a pas à être signée par le candidat ou par chacun des membres d’un groupement le cas échéant. Elle sera signée au stade de la sélection des candidats admis à remettre une offre par les seuls candidats retenus (candidat individuel ou mandataire en cas de groupement) dans les conditions fixées à l'article 5.3 ci-après.
· imprimé DC2 (version en vigueur) renseigné par le candidat individuel ou par chaque membre du groupement en cas de candidature groupée.
· [bookmark: _Hlk84430623][bookmark: _Hlk75705314]pièces définies ci-dessous permettant la vérification suivante :
· aptitude à exercer l'activité professionnelle (au titre de la rubrique E du DC2) :
· certification pour l’exercice de la mission
· [bookmark: _Hlk78466965]capacités économiques et financières (au titre de la rubrique F du DC2) : 
· attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle
· déclaration concernant le chiffre d’affaires global du candidat et le chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles
· [bookmark: _Hlk78467044]capacités techniques et professionnelles (au titre de la rubrique G du DC2) : 
· liste des principaux services portant sur des projets identiques ou d’échelle équivalente, fournis au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique
· déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années
· [bookmark: _Hlk78449905]description du matériel et de l’équipement technique dont le candidat disposera pour la réalisation du marché public
[bookmark: _Hlk78390963][bookmark: _Hlk6062588][bookmark: _Hlk78467105]Le candidat pourra prouver sa capacité financière par tout autre document considéré comme équivalent par le Pouvoir Adjudicateur s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements demandés relatifs à sa capacité financière.
[bookmark: _Hlk88143989][bookmark: _Hlk88160058][bookmark: _Hlk2948496][bookmark: _Hlk14280673]La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen de preuve équivalent ainsi que par des certificats équivalents d’organismes établis dans d’autres Etats membres.
Si, pour justifier de ses capacités, le candidat souhaite faire prévaloir les capacités professionnelles, techniques et financières d’un autre intervenant quel qu’il soit (sous-traitant notamment), il devra produire les pièces relatives à cet intervenant visées ci-dessus. Il devra également justifier qu’il disposera des capacités de cet intervenant pour l’exécution de l'accord-cadre. En ce cas, il pourra produire une attestation du sous-traitant actant de son engagement à intervenir en cas d’attribution de l'accord-cadre, selon les modalités fixées à l’article 6.4
[bookmark: _Hlk88144042]Pour la présentation des éléments de leur candidature, les candidats devront utiliser les formulaires DC1 et DC2 qu'ils pourront se procurer sur le site du ministère de l'économie à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
Un document unique de marché européen (DUME), prérempli par l’acheteur et rédigé en français, pourra être remis par le candidat et chaque cotraitant en lieu et place :
· de la déclaration sur l’honneur attestant qu’il ne fait pas l’objet d’une des interdictions de soumissionner telles que définies aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-11 du Code de la Commande Publique.
· [bookmark: _Hlk88146713]des renseignements demandés par le Pouvoir Adjudicateur et listés ci-dessus
Le DUME peut être accessible :
· [bookmark: _Hlk42518668]par le profil d’acheteur n° SIRET de l'acheteur public : 216 006 387 00015
· par l’utilitaire disponible à l’adresse URL suivante : https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
· par l’outil mis en place par la Commission européenne
Le Pouvoir Adjudicateur autorise les candidats à se limiter à indiquer dans le DUME qu'ils disposent de l'aptitude et des capacités requises sans fournir d'informations particulières sur celles-ci, conformément aux dispositions de l’article R.2143-4 du Code de la Commande Publique. La vérification des capacités du candidat pourra être effectuée à tout moment de la procédure et au plus tard avant l’attribution de l'accord-cadre. Les candidats devront alors produire les pièces visées ci-dessus dans un délai de 5 jours à compter de la demande du Pouvoir Adjudicateur.
Les candidats auront la possibilité de ne pas remettre un ou plusieurs des renseignements demandés dans le cadre de la présente consultation s’ils ont déjà été remis dans le cadre d’une précédente consultation et si les conditions suivantes sont réunies :
· les candidats doivent préciser à cet effet, dans leur dossier de candidature, d’une part, la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais, et d’autre part, l’identification de la consultation lors de laquelle les pièces ont été remises
· les documents doivent être toujours valables
A défaut, la candidature sera considérée comme incomplète.
[bookmark: _Hlk14280718]Les candidats sont informés qu’ils ne sont pas tenus de fournir les renseignements que le Pouvoir Adjudicateur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, si les conditions suivantes sont réunies :
· les candidats doivent indiquer dans leur dossier de candidature, d’une part la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais et d’autre part les modalités de consultation de ce système et/ou d’accès à cet espace
· l’accès à ces documents est gratuit.
A défaut, la candidature sera considérée comme incomplète.
[bookmark: _Toc100253110][bookmark: _Hlk2948519]4.2 Eléments nécessaires à la sélection des offres (2ème sous-dossier)
· [bookmark: _Hlk88142564][bookmark: _Hlk84952136][bookmark: _Hlk78467140][bookmark: _Hlk78391101][bookmark: _Hlk77261807][bookmark: _Hlk88127466]convention accord cadre : document joint à compléter par le candidat individuel ou par le mandataire du groupement.
Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat devra indiquer dans le contrat le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et, par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ou céder.
· [bookmark: _Hlk88058687][bookmark: _Hlk88158215]Sous détail des Prix Unitaires (SDPU) : document joint à compléter sous format Word en intégralité, par le candidat individuel ou par le mandataire du groupement
· Détail estimatif (DQE) : document joint à compléter sous format Excel en intégralité, par le candidat individuel ou par la mandataire du groupement
· mémoire technique sur les dispositions que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution de sa prestation, incluant : 
· le budget prévisionnel 2024 /2025  présenté par exercice et consolidé sur la durée du contrat avec les détails des différents postes et les justifications d’évolution correspondantes. : document joint à compléter
· le projet de règlement intérieur contenant l’organigramme détaillé et le personnel affecté
· le modèle de rapport annuel type pour le service concerné
· le projet pédagogique à mettre en œuvre et le planning des activités / animations 
· Un document de synthèse de 20 pages maximum comprenant les extraits de l’offre répondant aux critères et sous-critères de jugement des offres.
Ce document comprendra toutes justifications et observations que le candidat jugera utile. 
[bookmark: _Hlk721201][bookmark: _Hlk78467222][bookmark: _Hlk115372106]Les documents transmis par le Pouvoir Adjudicateur, mentionnés à l’article 2.2, à l’exception de ceux visés ci-dessus et leurs annexes, ne sont pas à remettre dans l’offre. Seuls les documents détenus par le Pouvoir Adjudicateur font foi.
[bookmark: _Toc100253111]ARTICLE 5 - CONDITIONS DE REMISE DES PROPOSITIONS
[bookmark: _Toc249178225][bookmark: _Toc263927885][bookmark: _Toc264297135][bookmark: _Toc266713864][bookmark: _Toc330668779][bookmark: _Toc346629501][bookmark: _Toc370145485][bookmark: _Toc370213288][bookmark: _Toc371862150][bookmark: _Toc371951242][bookmark: _Toc416114395][bookmark: _Hlk78467257][bookmark: _Hlk115372247]Les conditions d’envoi et de remise des candidatures et des offres qui suivent s’imposent aux candidats.
Toute remise sous une autre forme que celle imposée au présent règlement de la consultation entraînera l’irrégularité de l’offre.
[bookmark: _Hlk57280886]Les propositions devront être remises sous forme dématérialisée sur le profil d'acheteur via le site https://www.aws-entreprises.com/entreprise/avis (consultation concernée ► lien "déposer un pli").
Si le candidat adresse plusieurs offres différentes, seule la dernière offre reçue, dans les conditions du présent règlement, sera examinée.
[bookmark: _Toc100253112]5.1 Conditions de dématérialisation
[bookmark: _Toc249178226][bookmark: _Toc263927886][bookmark: _Toc264297136][bookmark: _Toc266713865][bookmark: _Toc330668780][bookmark: _Toc346629502][bookmark: _Toc370145486][bookmark: _Toc370213289][bookmark: _Toc371862151][bookmark: _Toc371951243][bookmark: _Toc32052434]Les candidatures et les offres devront être transmises avant le jour et l’heure inscrits sur la deuxième page du présent règlement de la consultation. L’heure limite retenue pour la réception des candidatures et des offres correspondra au dernier octet reçu.
Les candidatures et les offres parvenues après ces date et heure limites par voie dématérialisée seront éliminées sans avoir été lues et le candidat en sera informé.
[bookmark: _Hlk67162278]Afin de pouvoir décompresser et lire les documents transmis par les soumissionnaires, le Pouvoir Adjudicateur invite ces derniers à disposer des formats ci-dessous :
· standard .zip
· Adobe® Acrobat® .pdf
· Rich Text Format .rtf
· .docx ou .xlsx ou .pptx
· le cas échéant, le format DWF
· ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, png
Cette liste vise à faciliter le téléchargement et la lecture des documents. Pour tout autre format qui serait utilisé par le candidat, celui-ci devra transmettre l'adresse d'un site sur lequel le Pouvoir Adjudicateur pourra télécharger gratuitement un outil en permettant la lecture. A défaut, le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de rejeter la candidature ou l'offre du candidat.
En cas de format différent, le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de rejeter la candidature et/ou l’offre du candidat.
Le soumissionnaire est invité à : 
· ne pas utiliser certains formats, notamment les ".exe".
· ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros".
· traiter les fichiers constitutifs de sa candidature et/ou de son offre préalablement par un anti-virus.
[bookmark: _Toc416114396][bookmark: _Toc100253113]5.2 Modalités d'envoi des propositions dématérialisées
[bookmark: _Hlk75706788][bookmark: _Hlk78467270][bookmark: _Hlk82798158]Le soumissionnaire reconnaît avoir pris connaissance des prérequis techniques et de la notice d'utilisation de la plateforme de dématérialisation http://marches-publics.info (onglet "pratique") et toute action effectuée sur ce site sera réputée manifester le consentement du soumissionnaire à l'opération qu'il réalise. En cas de difficulté lors de la remise des candidatures ou offres, le candidat est invité à se rapprocher du support technique support-entreprises@aws-france.com
Chacun des "dossiers" ou "répertoires" électroniques intégrés dans le "pli" électronique transmis formant la candidature ou l'offre devront être nommés de la façon suivante : 
· [bookmark: _Hlk67162549][bookmark: _Hlk78467286]candidature :
· [bookmark: _Hlk78383497]DC 1
· déclaration sur l'honneur
· DC 2
· justificatifs de l'aptitude et des capacités prévues au 4.1 ci-dessus
· [bookmark: _Hlk446126]offre :
· [bookmark: _Hlk84952186][bookmark: _Hlk27143255]convention d’accord cadre
· SDPU
· DQE
· mémoire technique
[bookmark: _Hlk78383526][bookmark: _Hlk78467385][bookmark: _Hlk115372258]Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit ascendant de l’accès Internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. La taille maximum acceptée pour le dépôt des plis est de 150 Mo. En cas de taille supérieure, le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de rejeter le pli du candidat.
Le soumissionnaire devra s'assurer du chiffrement de son offre avant envoi.
Le soumissionnaire doit accepter l'horodatage retenu par la plateforme.
[bookmark: _Hlk82798203]En cas de programme informatique malveillant ou "virus" : 
[bookmark: _Hlk78467408]Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un programme virus informatique malveillant est détecté par le Pouvoir Adjudicateur peut faire l’objet par ce dernier d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé.
Le Pouvoir Adjudicateur reste libre de réparer ou non le document contaminé. Lorsque la réparation aura été opérée sans succès, il sera rejeté.
[bookmark: _Hlk14280825]Conformément aux dispositions de l’arrêté du 22 Mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde, lorsque le candidat aura transmis son dossier ou document accompagné d’une copie de sauvegarde sur support papier ou sur support physique électronique envoyé dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres, cette copie, identifiée comme copie de sauvegarde sera placée sous un pli scellé et ne sera ouverte que si :
· un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique
· une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres. 
[bookmark: _Hlk14280842]En cas de remise sur support physique électronique, il est exigé le format suivant : clé USB, CD/DVD.
Le pli contenant la copie de sauvegarde sera détruit par le Pouvoir Adjudicateur s’il n’est pas ouvert. Il sera envoyé ou remis à l'adresse suivante et portera les mentions suivantes :
[bookmark: _Hlk530072008]Candidat
[bookmark: _Hlk52977819]Consultation n°64500 / 24-128 
Offre pour Prestation de service de gestion de l’accueil de périscolaire et de l’accueil collectif de mineurs.
Mairie
8 Ruie Nigasse
60350 TROSLY BREUIL
NE PAS OUVRIR : COPIE DE SAUVEGARDE
[bookmark: _Toc91507395][bookmark: _Hlk115372305][bookmark: _Toc346629503][bookmark: _Toc370145487][bookmark: _Toc370213290][bookmark: _Toc507254879][bookmark: _Toc516645168]Les envois ou dépôts sont acheminés sous la seule responsabilité des candidats. L'organisateur de la consultation ne peut être tenu pour responsable du dépassement du délai de remise de la copie de sauvegarde. Les frais d'envoi ou de transport sont à la charge des candidats.
Il est laissé le soin aux candidats de prévoir le dépôt de leur copie de sauvegarde en conséquence des jours et heures de permanence du secrétariat du Pouvoir Adjudicateur, à savoir : lundi, mercredi et jeudi de 8h30 à 12h ; mardi, mercredi et vendredi de 13h15 à 17h15 (hors jours fériés).
[bookmark: _Toc100253114][bookmark: _Hlk84952227][bookmark: _Hlk115372323][bookmark: _Toc524707161][bookmark: _Toc524944351][bookmark: _Toc525121946][bookmark: _Toc399686759]5.3 Modalités de signature des candidatures et des offres
[bookmark: _Hlk67162808][bookmark: _Hlk78392882]Les candidatures et offres n’ont pas à être remises signées.
Le marché transmis par voie électronique sera signé par le seul candidat attributaire. Ce dernier sera invité à une séance de signature de ses pièces.
[bookmark: _Toc100253115]ARTICLE 6 - JUGEMENT DES OFFRES ET VERIFICATION DE LA SITUATION DE L’ATTRIBUTAIRE
[bookmark: _Hlk115372404][bookmark: _Hlk14280894]En application des articles R.2144-1 à 7 du Code de la Commande Publique, seront éliminées, sous réserve d'une demande éventuelle de complétude :
· les candidatures qui ne sont pas recevables en application des articles R.2143-3 et R.2143-4 du Code de la Commande Publique
· les candidatures qui ne sont pas accompagnées des pièces mentionnées dans le présent règlement de consultation
· [bookmark: _Hlk88146850]les candidatures qui ne présentent pas les aptitudes et capacités suffisantes au regard de la prestation à réaliser
· les candidatures restées incomplètes après demande éventuelle de complétude par le Pouvoir Adjudicateur
[bookmark: _Hlk115372417]En application des articles L.2152-1 à L.2152-4 du Code de la Commande Publique, pourront être éliminées :
· les offres dites irrégulières (offres qui ne respectent pas les exigences formulées dans les documents de la consultation notamment parce qu’elles sont incomplètes, ou qui méconnaissent la législation applicable notamment en matière sociale et environnementale)
· les offres dites inacceptables (offres dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché public tels qu’ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la procédure)
· les offres dites inappropriées (offres sans rapport avec le marché public parce qu’elles ne sont manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre aux besoins et aux exigences de l’acheteur formulés dans les documents de la consultation)
[bookmark: _Toc100253116]6.1 Critères de sélection des offres
L'accord-cadre est mono-attributaire, le Pouvoir Adjudicateur attribuera l'accord-cadre au candidat qui aura remis l'offre économiquement la plus avantageuse à l'issue d'un classement selon les critères suivants pondérés :
· [bookmark: _Hlk84952266]valeur technique de l'offre appréciée à travers le mémoire technique demandé aux candidats (60 %)
· prix de la prestation (40 %)
[bookmark: _Hlk14081865][bookmark: _Hlk82798240][bookmark: _Toc330668774][bookmark: _Hlk446200]C’est sur le nombre de points acquis par le prestataire pour chaque critère que s'appliquera la pondération, ce qui donnera lieu à l'attribution d’une note permettant d’opérer le classement (valeur arrondie au centième supérieur). L’offre ayant obtenu la meilleure note sera classée 1ère.
[bookmark: _Hlk67162821]En cas de classement en première position de candidats ex aequo à l’issue de l’analyse des offres, le candidat ayant eu la meilleure note sur le critère prépondérant, ou à défaut sur le sous-critère prépondérant, se verra déclaré attributaire pressenti.
[bookmark: _Toc100253117]6.2. Attribution des points
· [bookmark: _Toc263859082][bookmark: _Toc264287760][bookmark: _Toc330668776]sur le critère "valeur technique" jugement sur un total de 100 points (avant pondération)
La valeur technique sera évaluée sur la base des informations contenues dans le mémoire produit à l’appui de son offre par le candidat.
Le mémoire sera jugé et crédité d'un nombre de points fixé au maximum à 100.
Toutes ces données doivent concerner la seule agence qui fait l’offre et être en cours de validité au moment de la remise de l’offre.
Dans le détail, la répartition des points s’opérera de la manière suivante :
· capacité organisationnelle – solutions mises en œuvre pour assurer le bon fonctionnement et la continuité du service , personnel en nombre suffisant, capacité à mettre du personnel à disposition, gestion du personnel - 20 points
· moyens matériels - matériel destiné à l'animation mis à disposition sur la structure - 20 points
· qualité des relations avec la commune – organisation et restitution des animations et activités, informations, communication – 20 points 
· qualité des relations avec les parents d’élèves (réservation , contrôle, communication) – 20 points 
· qualité du programme pédagogique et des partenariats (partenaires associatifs, sportifs, culturels, …) – 20 points
· [bookmark: _Hlk84952898]sur le critère "prix des prestations" jugement sur un total de 100 points (avant pondération)
[bookmark: _Hlk536638191]L’analyse du prix des prestations portera sur le montant total hors taxes figurant au contrat.
L’offre financière la moins onéreuse et recevable (c’est à dire pour laquelle il n’a pas été démontré que les prix présentaient un caractère anormalement bas et qui remplit les conditions de recevabilité sur le plan de la valeur technique) sera créditée du maximum de 100 points (avant pondération).
Pour les autres candidats, le nombre de points (P) affecté à chaque offre est calculé de la manière suivante :
P = 100 x (montant de l’offre la moins-disante / montant de l’offre considérée).
[bookmark: _Toc100253118]6.3 Vérification de la situation de l’attributaire
[bookmark: _Hlk84952907][bookmark: _Hlk75341260][bookmark: _Hlk78383747][bookmark: _Hlk115372504][bookmark: _Toc102380043][bookmark: _Toc329357099]Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché produira les éléments suivants dans un délai fixé lors de la demande adressée par le pouvoir Adjudicateur.
· [bookmark: _Hlk78391400]les pièces visées aux articles R.2143-6 et suivants du Code de la Commande Publique à savoir notamment :
· certificats délivrés par les administrations et organismes compétents
· [bookmark: _Hlk54685733]pièces prévues aux articles L.2312-27, R.1263-12, D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8254.2 à D.8254-5 du Code du Travail
L'attestation de vigilance URSSAF / MSA de - 6 mois devra intégrer les déclarations relatives à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés conformément à l'arrêté du 17 Mars 2021.
· [bookmark: _Hlk86857758]numéro unique d’identification prévu par l’article 3 de la loi du 11 février 1994 susvisée et délivré par l'INSEE
· [bookmark: _Hlk533157925]jugement de redressement judiciaire le cas échéant
· document d’habilitation signé par les autres membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation
[bookmark: _Hlk84952939]Selon les pièces déjà transmises par le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché et toujours en cours de validité, le Pouvoir Adjudicateur ne sollicitera le candidat que pour les pièces manquantes. L’attributaire sera alors tenu de déposer ses déclarations, pièces et attestations sur la plateforme en ligne mise à disposition gratuitement (cf. annexe "Information AWS" du présent règlement de consultation).
Si le candidat a présenté des sous-traitants dans son offre, il devra, dans le même délai, produire ces mêmes pièces relatives à chacun des sous-traitants.
Les documents visés ci-dessus établis par des organismes étrangers sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en français.
[bookmark: _Hlk61978973]Si l’attribution a lieu l’année suivant celle pendant laquelle le candidat attributaire a remis l'attestation d’assurance civile professionnelle, celle en cours de validité sera à remettre dans le même délai.
Pour la production des pièces demandées au candidat attributaire, celui-ci pourra se prévaloir des modalités particulières d’accès aux documents éventuellement définies à l’article "éléments nécessaires à la sélection des candidatures", en transmettant, dans le délai défini pour la transmission de ces pièces, les informations correspondantes.
A défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat attributaire sera rejetée et il sera éliminé.
Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué.
[bookmark: _Hlk76022978][bookmark: _Toc100253119]Dès réception de l'ensemble des documents visés ci-dessus, l’attributaire sera invité à signer son accord-cadre. En cas de défaut de signature dans le délai prescrit par l’acheteur, ce dernier se réserve le droit d’attribuer et de signer l'accord-cadre avec l’auteur de l’offre classée immédiatement après.
ARTICLE 7 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
[bookmark: _Hlk78467497][bookmark: _Hlk115372515]Pour tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir, 8 jours minimum avant la date limite de remise des offres, leur demande via le profil d'acheteur (via le lien affiché sur l’avis concerné sur internet en cliquant sur le pictogramme "enveloppe" ou lien "correspondre avec l’Acheteur" de la consultation concernée).
L’ensemble des réponses apportées sera répertorié sur votre espace au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres, et une alerte vous sera envoyée sur l’adresse courriel enregistrée. L'attention des candidats est attirée sur le fait que leurs questions ne doivent pas révéler leur identité, ni leur positionnement technique ou compétitif. En effet, la réglementation impose d’adresser le texte intégral de la question, avec la réponse, à tous les candidats.
[bookmark: _Hlk65768221]Il ne sera répondu à aucune question transmise sous toute autre forme (y compris oralement ou téléphoniquement).
[bookmark: _Toc100253120][bookmark: _Hlk115372526]ARTICLE 8 - VOIES DE RECOURS
[bookmark: _Toc100253121]8.1 Instance chargée des procédures de recours
Tribunal Administratif d'Amiens - 14 rue Lemerchier - 80011 AMIENS Cedex 01 - Tél : 03 22 33 61 70 - Fax : 03 22 33 61 71 - greffe.ta-amiens@juradm.fr
[bookmark: _Toc100253122]8.2 Organe chargé des procédures de médiation
CCRA 54 - Préfecture - 1 rue du Préfet Claude Erignac - CS 60031 - 54038 Nancy CEDEX - Tél : 03 83 34 26 26 - Fax : 03 83 27 49 84

[bookmark: _Toc100253123]8.3 Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours
· référé précontractuel : depuis le début de la procédure de passation jusqu'à la signature du contrat (article L. 551-1 du Code de Justice Administrative)
· référé contractuel : 31 jours à compter de la date de publication de l'avis d'attribution du marché (article L. 551-13 à L. 551-23 et R. 551-1 à R. 551- 9 du Code de Justice Administrative)
· [bookmark: _Hlk99125462]recours pour excès de pouvoir : dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision de rejet (articles R. 421-1 à R. 421-3 du Code de Justice Administrative)
· recours de plein contentieux : dans un délai de 2 mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité concernant l'attribution du marché.
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